COMPTE-RENDU REUNION DE  CONSEIL DU 14 AVRIL 2026
Tous les membres présents.
Madame Stéphanie OUDIN-PETIT a été nommée secrétaire de séance.

Approbation du procès-verbal du 20 mars 2026.

Un point est ajouté à l’ordre du jour : Remboursement de frais à un élu
INDEMNITE DE FONCTION DES ADJOINTS

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-29 et L. 2123-20 à 24-1,
Considérant que l'article L. 2123-23 du code précité attribue de droit le montant maximal au maire,
Considérant qu'il appartient au conseil municipal de se prononcer sur le montant des indemnités des adjoints et conseillers délégués en votant un taux applicable à une valeur maximale fixée par référence à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique en fonction du nombre d'habitants de la commune,

Considérant que l'indemnité versée à un adjoint ou conseiller délégué peut être supérieure au plafond autorisé sous réserve de ne pas dépasser le maximum pouvant être alloué au maire,
Considérant que l'enveloppe globale des indemnités susceptibles d'être allouées au maire et adjoints et (le cas échéant) conseillers municipaux ne doit pas être dépassée (cf. état annexe des indemnités),
Considérant que la commune compte une population totale de 363 habitants au 1er janvier 2026, le maire présente les délégations qu'il a confié par arrêté à chaque adjoint et donne lecture des valeurs mensuelles maximales actuelles. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

- DECIDE de fixer à compter du 1er avril 2026, les indemnités de fonction des adjoints aux pourcentages suivants du montant de référence 

1er adjoint :  66.7 % du montant de référence soit un montant mensuel brut de 298.42 €

2ème adjoint :  66.7% du montant de référence soit un montant mensuel brut de 298.42€

3ème adjoint :  66.7% du montant de référence soit un montant mensuel brut de 298.42€

- DECIDE de procéder automatiquement à la revalorisation de ces indemnités en fonction de l'évolution des montants de référence. Les montants mentionnés à titre indicatif dans la présente délibération sont calculés en fonction des plafonds en vigueur lors du vote.

- DECIDE d’inscrire annuellement les crédits nécessaires au compte 6531 du budget.

REMBOURSEMENT FRAIS ELUS

Vu l’absence d’ouverture de compte auprès de diverses sociétés,

Vu la facture présentée par Madame DE PROFT Virginie relative à un achat pour la manifestation ‘Chasse aux œufs’ auprès du magasin ACTION de CORMONTREUIL

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

-ACCEPTE de rembourser la facture présentée par Madame DE PROFT Virginie pour un montant de 22.24 €

- DECIDE que cette dépense sera imputée à l’article 623 pour 22.24 €

-AUTORISE le Maire à signer tous documents en relation avec cette affaire.
DESIGNATION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES

Vu l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Le Maire expose à l’assemblée que les articles 22 et 23 du Code des Marchés publics fixe la composition des commissions d’appel d’offres, ainsi que le mode de scrutin (scrutin de liste).

Il précise que la commission est notamment composée, en ce qui concerne les Communes de moins de 3 500 habitants, par le Maire (ou son représentant) et par TROIS membres titulaires (et TROIS membres suppléants sur la même liste) élus par le Conseil Municipal à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

Il est ensuite procédé à l’élection des membres de cette commission.

Le dépouillement a donné les résultats suivants :

Monsieur RENARD Franck                  10 VOIX     Monsieur PTICEK Florentin             10 VOIX

Monsieur ROGGENSTEIN Michael    10 VOIX     Monsieur BARBIER Anthony           10 VOIX

Monsieur AMELOT Jean-Christophe 10 VOIX     Madame OUDIN-PETIT Stéphanie  10 VOIX

Ont été proclamés élus :

TITULAIRES                                                               
 SUPPLEANTS
Monsieur RENARD Franck                  

Monsieur PTICEK Florentin           

Monsieur ROGGENSTEIN Michael   

Monsieur BARBIER Anthony          

Monsieur AMELOT Jean-Christophe

Madame OUDIN-PETIT Stéphanie
FORMATION COMMISSIONS COMMUNALES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-21 

Considérant la possibilité de former des commissions de travail chargées d’étudier les questions soumises au conseil municipal, de formuler des avis mais qui ne disposent d’aucun pouvoir décisionnel,

Considérant l’utilité de former des commissions,

Considérant la possibilité de décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour la nomination des membres,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité

-DECIDE de former les commissions suivantes et de nommer les membres de celles-ci :

· FINANCES- ADMINISTRATION GENERALE

BOTTAN Philippe -ROLAND Marie-Pierre- RENARD Franck 

· BATIMENTS COMMUNAUX :

BOTTAN Philippe– ROGGENSTEIN Michael- BARBIER Anthony

· SALLE COMMUNALE 

PTICEK Florentin -ROLAND Marie-Pierre

· VOIRIE - URBANISME 

RENARD Franck -AMELOT Jean-Christophe – BARBIER Anthony

· FETES ET CEREMONIES – VIE COMMUNALE -SPORT

PTICEK Florentin – OUDIN-PETIT Stéphanie -BOTTAN Philippe
· ENVIRONNEMENT – CADRE DE VIE 

ROLAND Marie-Pierre -PTICEK Florentin – CARNOT Anne Charlotte

· COMMUNICATION :

ROLAND Marie-Pierre – PTICEK Florentin – CARNOT Anne Charlotte

· CIMETIERE

ROLAND Marie-Pierre – BOTTAN Philippe -OUDIN-PETIT Stéphanie
Délégation au maire de certaines attributions du conseil municipal
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-22 et L. 2122-23,
Considérant la possibilité pour le conseil municipal de déléguer au maire pour la durée de son mandat certaines de ses attributions limitativement énumérées à l'article L. 2122-22 du code précité,
Considérant la nécessité pour des raisons de réactivité et d'efficacité de la gestion communale de confier au maire certaines attributions,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

DECIDE de déléguer au maire les attributions suivantes :

1° arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales.
2° (8)prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières.
3° (9)accepter les dons et legs non grevés de conditions ni de charges.
4°(12) fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (service local des domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes.
5°(17) régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 1000 €.
6° (19)signer la convention précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux instituée préalablement par la commune.
7° (20)réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 5000 €
8° (22)exercer ou déléguer, au nom de la commune le droit de priorité pour les cessions des biens de l’'État dans la limite de 5000 €.
9° (23)prendre les décisions relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire.
10° (24)autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre.
11° (26)demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions.
12° (29)ouvrir et organiser la participation du public par voie électronique pour les projets qui font l'objet d'une évaluation environnementale et qui sont exemptés d'enquête publique.
13° (30) d'admettre en non-valeur les titres de recettes (ou certaines catégories d'entre eux, à définir), présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 200 €
14°de rappeler au maire son obligation de rendre compte des décisions prises sur délégation au conseil municipal lors de la séance suivante.

SALLE DES FETES :   Un inventaire exhaustif de son contenu est programmé.

MANIFESTATIONS : Rappel des futures manifestations (Cérémonie 8 mai -Rassemblement TR’HILAIRE 23 et 24 mai).
PROJET ACTIVITES SPORTIVES : Madame le Maire présente un courrier d’administrés pour la mise en place d’une association d’activités sportives et bien-être.

Un rendez-vous sera programmé.

Rue du Puits : Madame le Maire présente des courriers d’administrés faisant état de nuisances Rue du Puits.
Le prochain conseil municipal est programmé pour le mardi 26 mai 2026 à 19h00.
